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MALGRE les infrastruc‐tures et les équipementsde qualité qui y sont inté‐grés, les objectifs assignésau marché de la sous‐ré‐gion de la CEMACconcluent toujours à la fai‐blesse de "inancement deséconomies de l’ensembledes États membres. Unepartie de ces dif"icultésprovient également de lacoexistence entre la boursedes valeurs du CamerounDSX et la BVMAC au Gabon.Cette situation a long‐temps placé les opérateurséconomiques de la zone etles investisseurs dans uneinsécurité juridique. A"in de viabiliser le marchéet  répondre ef"icacementaux attentes de la sous‐ré‐gion, le Comité de surveil‐lance des marchés"inanciers (Cosumaf) a ini‐tié, avec l’appui "inancierde la Banque africaine dedéveloppement (Bad), uneétude sur le potentiel dumarché "inancier del’Afrique centrale. Attribuée au cabinetconsulting Roland Berger,cette étude, qui va se dé‐rouler sur l’ensemble dessix États membres de laCemac, s’étendra sur unepériode  de cinq mois. Ils’agira tout d’abord pourl’équipe de consultants,d’établir un diagnostic dela situation actuelle,d’identi"ier les acteurs éco‐nomiques qui pourrontémettre sur le marché,mais aussi de formuler des

recommandations en ma‐tière d’adaptation et/ou deréforme du marché, à sa‐voir : ses structures et lecadre réglementaire, ausens large. En"in, il seraquestion d’amorcer l’ac‐compagnement des ac‐teurs identi"iés a"in defavoriser leur recours aumarché. Le cabinet consulting Ro‐land Berger a procédé dece fait, le 8 juillet dernier, àla présentation des moda‐lités de la mise en œuvrede cette étude au Gabon.Présent lors de cette pres‐tation, le ministre de l'Éco‐nomie, de la Promotion desinvestissements et de laProspective, Régis Immon‐gault n'a pas caché son en‐thousiasme face à cetteétude sur l'état d’avance‐ment des réformes précé‐dentes, étant entendu quecelle‐ci permettra d'abou‐tir à un constat: « Nous
avons besoin d’une bourse
de valeurs qui puisse fonc-
tionner au niveau de
l’Afrique centrale a!in de
lutter contre la faiblesse en
matière d’inclusion !inan-
cière. Cela nécessite la

poursuite de certaines ré-
formes avec les consultants
ayant l’expertise avérée »,a‐t‐il souligné, avantd’ajouter que «pour le
Gabon, les retombées
consistent à avoir des !inan-
cements sains, de bonne
facture pour l’économie et
pour les Etats».A la "in de cette étude, lecabinet consulting RolandBerger présentera un rap‐port sur l’étude de marchédes entreprises pouvantrecourir au "inancementboursier par secteur et parpays. Mieux, une base ex‐ploitable de données sera àla disposition des acteursdu marché boursier surl’ensemble des entreprisesde la zone Cémac. Les PMEpourront égalementconsulter un documentplan d’actions pour aplanirles obstacles au "inance‐ment, en vue de leur accèsaudit "inancement par lemarché "inancier. Les conclusions de cetteétude seront transmises auComité ministériel del’Union monétaire del’Afrique centrale (UMAC)pour exploitation.

Lutter contre la faiblesse en
matière d’inclusion financière

Étude sur le potentiel du marché financier Cémac
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Les experts du cabinet consulting Roland Berger
vont sillonner et analyser, cinq mois durant l'état du

marché financier à travers l'ensemble des Etats
membres de la Cémac
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L'ÉCOLE régionale supé‐rieure de la magistrature(Ersuma) des Etats mem‐bres de l'Ohada, basée àPorto‐Novo, capitale poli‐tique du Bénin organise,du 13 au 17 juillet 2015,un atelier de renforce‐ment des capacités à l'in‐tention des magistrats etautres auxiliaires de jus‐tice de notre pays, et dontle thème principal est : ''Droit Ohada, droit Cémac,contentieux des actes uni‐formes". Sous la supervi‐sion d'Apollinaire OndoMvé (magistrat hors hié‐rarchie, juge à la Courcommune de justice etd'arbitrage Ohada et for‐mateur des formateurs àl'Ersuma), Helley Ondo(magistrat hors hiérar‐chie, conseiller du minis‐

tre de la Justice) et Jean‐Marie Ntoutoume (magis‐trat hors hiérarchie etancien président de laCour de justice de laCémac), les différents ''appre‐nants'', venus de Libre‐ville, Oyem, Port‐Gentil,Mouila, Makokou, Tchi‐banga , Franceville etKoula‐Moutou, quatre

jours durant, recevrontdes enseignements sur lespratiques et contentieuxde l'injonction de payer endroit Ohada, sur lecontentieux de la saisie‐attribution des créances,sur le droit pénal des af‐faires Ohada, sur les règle‐ments du contentieuxdevant la Cour de justicede la Cémac, sur le rôle du

juge dans les procéduresd'arbitrage Ohada et l'exé‐cution des sentences arbi‐trales dans l'espaceOhada. Dans son allocution d'ou‐verture, Brigitte Marie‐Hélène Bouka, directeurde cabinet du ministre dela Justice empêché, a rap‐pelé le rôle important dece séminaire. "Le thème retenu pour
cette formation traduit en
actions pertinentes la
haute vision de son Excel-
lence Ali Bongo Odimba,
président de la République,
chef de l'Etat, telle que dé-
clinée dans le Plan straté-
gique Gabon émergent, qui
fait du renforcement de
l'Etat de droit une impé-

rieuse nécessité, en vue
d'une meilleure attracti-
vité de l'environnement
des affaires (...). Le gouver-
nement gabonais, en quête
d'excellence, a la ferme
conviction que ces travaux
permettront à notre pays
d'arrimer son offre de ser-
vice public de la justice aux
standards internatio-
naux''. Pour Félix Onana Etoundi,directeur général del’École régionale supé‐rieure de la magistrature,l'objectif spéci!ique de ce
programme est d'appuyer
l'amélioration du climat
des affaires dans les Etats
concernés pour un renfor-
cement des compétences
des magistrats et auxi-

liaires de justice, par la for-
mation en droit uniforme
Ohada et autres droits
communautaires'', a‐t‐ilrappelé. Ainsi donc, la présenteformation délocalisée à Li‐breville s'inscrit dans lecadre du Programme indi‐catif régional du 10eFonds européen de déve‐loppement (Fed) Afriquecentrale, pour lequel l'Er‐suma a béné"icié d'unesubvention de la Déléga‐tion de l'Union euro‐péenne de Bangui (RCA)pour un programme deformation des magistratsdes Etats membres de laCémac, plus Sao‐Tomé etla RDC, aux actes uni‐formes de l'Ohada. 

Pour une meilleure connaissance du droit des affaires 
Renforcement des capacités des magistrats et auxiliaires de justice en droit uniforme Ohada 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Le DG de l'Ersuma, Félix Onana Etoundi aux côtés  Brigitte Marie-Hélène Bouka,  directrice de cabinet du ministre de la Justice, à l'ouverture
du séminaire. Photo de droite : Des magistrats lors de la séance d'ouverture de l'atelier de formation sur le droit Ohada à leur intention.
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